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Loi de finances pour 2019

LOI n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019

LOI n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures d'urgence économiques et sociales



La Loi de finances rectificative pour 2018 (LOI n° 2018-1104 du 10 décembre 2018) ne contient pas de mesures fiscales.
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Abréviations utilisées :
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RFR : Revenu Fiscal de Référence
PV : Plus value
OSBL : Organisme Sans But Lucratif
ETNC : États et Territoires Non Coopératifs

[bookmark: part]FISCALITÉ DES PARTICULIERS

	Barème de l’impôt sur le revenu 2018
	Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2018 sont revalorisées de 1,6 %.

Barème de l’IR pour une part
	Fraction du revenu imposable en 2018
	Taux

	Jusqu’à 9 964 €
	0 %

	De 9 964€ à 27 519 €
	14 %

	De 27 519 € à 73 779 €
	30 %

	De73 779 € à 156 244 €
	41 %

	Supérieure à 156 244 €
	45 %



Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	Quotient Familial
	Impôt brut

	Jusqu’à 9 964 €
	0

	De 9 964 € à 27 519 €
	(R x 0,14) – (1 394,96 x N)

	De 27 519 € à 73 779 €
	(R x 0,30) – (5 798,00 x N)

	De 73 779 € à 156 244 €
	(R x 0,41) – (13 913,69 x N)

	Supérieure à 156 244 €
	(R x 0,45) – (20 163,45 x N)



L’impôt brut signifie avant plafonnement des effets du quotient familial, décote, réductions d’impôt…

	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2018
	

	Éléments
	Déduction,
abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Min = 437 € (chômeurs = supprimé)
Max = 12 502 €

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Min = 389 €
Max = 3 812 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 414 € (R ≤ 15 140 €)
1 207 € (15 140 € < R ≤ 24 390 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 500 € (sous condition de ressources)

	Frais d’entretien d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 500 €

	Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé
	Déduction
	5 888 €

	Plafonnement des effets du quotient familial (cas généraux)
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
(au-delà de 1 part ou de 2 parts)
	1 551 € (3 660 € pour la part correspondant au 1er enfant des CVD qui supportent à titre exclusif la charge)

	Décote
	CVD : 1 196 € – (3/4 impôt brut)
MP : 1 970 € –  (3/4 impôt brut)

	RI sous conditions de ressources : seuil du revenu fiscal de référence
	Seuil d’application du taux de 20% : 18 984 € (CVD) / 37 968 € (MP)
Seuil d’application du taux dégressif : 21 036 € (CVD) / 42 072 € (MP)
Majoration de 3 797 € pour chacune des demi-parts suivantes ou de 1 898 € pour chacun des quarts de part suivants

	Déficit BA
	Total des revenus nets d’autres sources que les BA n’autorisant pas l’imputation d’un déficit agricole = 110 645 €



	
	01/01/2018
	01/01/2019

	SMIC BRUT (H / mensuel / annuel)
	9,88 € / 1 498,47 € / 17 981,60 €
	10,03 € / 1 521,22 € / 18 255 €

	PASS (mensuel / annuel)
	3 311 € / 39 732 €
	3 377 € / 40 524 €





	IR prélèvement à la source (rappel et résumé)
	
Rappels sur la mise en œuvre du prélèvement à la source :

À compter du 01/01/2019, les revenus 2019 font l’objet d’un prélèvement à la source :

· Sous forme de retenue à la source : dans cette modalité un tiers payeur reverse mensuellement ou trimestriellement à l’administration l’IR du contribuable (salaires, pensions…) calculé sur une base hors déduction de frais professionnels.

Un complément peut-être versé par le contribuable en cas de volonté d’application d’un taux neutre communiqué au tiers payeur inférieur au taux réel.

Pour les employés à domicile des particuliers le dispositif n’entrera en vigueur qu’en 2020 sous une forme simplifiée incluant le paiement des cotisations sociales (pour 2019 le système des acomptes est utilisé).

· Sous forme d’acomptes : dans cette modalité l’administration fiscale prélève directement sur le compte du contribuable mensuellement ou trimestriellement (15/02 + 15/05 + 15/08 + 15/11) l’IR correspondant (BIC/BNC/BA, revenus fonciers, pensions alimentaires…).

Pour les acomptes versés de janvier à août la base de calculs correspond aux revenus N-2 puis de septembre à décembre N sur les revenus N-1.


Sont exclus des mécanismes de prélèvements à la source :

· Les revenus de capitaux mobiliers  PFO puis taxation PFU (taux fixe) ou option barème progressif

· Les plus values mobilières  taxation PFU (taux fixe) ou option barème progressif et immobilières (taux fixe)

· Les BIC / BNC sous le régime micro ayant opté pour le versement libératoire de l’IR (Auto-entreprises).


Idées reçues :

· Les revenus 2018 ne seront pas déclarés en 2019 puisque les revenus 2019 sont directement taxés : FAUX : les modalités déclaratives sont identiques aux années précédentes.

· Les revenus 2018 sont exonérés : Partiellement VRAI : les revenus qui sont dans le champ des revenus soumis au prélèvement à la source en 2019 (sous forme de retenue ou d’acompte) et qui n’ont pas un caractère exceptionnel feront l’objet d’un crédit d’impôt (CIMR) annulant ainsi l’impôt sur ces revenus (un CIMR prélèvements sociaux complètera le dispositif d’exonération). Les autres revenus sont donc normalement taxés.



	IR

Les traitements et salaires
	
Traitements et salaires : frais professionnels

· Mise en place d’un barème kilométrique spécifique aux véhicules électriques à compter de l’imposition des revenus 2018 (document à venir)

· Le plancher spécifique de la déduction forfaitaire pour les demandeurs d’emploi de longue durée (962 € prévus pour les revenus 2018) est supprimé.

· Les journalistes (au sens large) dont le revenu brut annuel > 93 510 € voient l’abattement pour frais d’emploi de 7 650 € considéré comme des allocations pour frais d’emploi utilisées conformément à leur objet (exonération donc en cas de choix du forfait 10%), supprimé à partir de 2019. Dans la même logique les indemnités de fonctions des élus locaux des petites communes, taxées en TS, sont exonérées à hauteur de la part considérée comme des frais réels de mandat (dépend du nombre d’habitants et parfois de cumuls de mandats).

Traitements et salaires : exonérations

· Suppression de l’exonération de la valeur du matériel informatique amorti et remis gratuitement aux salariés par leur employeur (dans la limite du coût global plafonné à 2 000 € par an et par salarié) à compter de 2019.

· Outre les indemnités de rupture conventionnelle collective, certaines aides liées au retour à l’emploi sont exonérés d’IR (mobilité, formation, création ou reprise d’activité…) dès 2018.

· Prime exceptionnelle de pouvoir d’achat : exonération dans la limite de 1 000 € (idem au niveau de la taxe sur les salaires) pour les primes versées entre le 11/12/18 et le 31/03/19 aux salariés liés par un contrat de travail au 31/12/18 ou à la date de la prime si elle est antérieure, et pour une rémunération < 3 x SMIC brut annuel 2018.
Cette prime exonérée ne fait pas partie du RFR et échappe au prélèvement à la source.

· Heures supplémentaires et complémentaires : exonération à compter de 2019 dans la limite annuelle de 5 000 €.Elles échappent au prélèvement à la source mais restent comprises dans le RFR du foyer fiscal.

Traitements et salaires : les non-résidents

Les non-résidents taxés en France à raison de leurs revenus (TS) de source française verront d’importantes modifications de leur imposition :

· À partir de l’imposition des revenus 2018 : le taux d’imposition minimum pour les revenus > 27 519 € passe à 30% alors qu’il reste à 20% sur les revenus inférieurs à ce plafond. Les pensions alimentaires deviennent déductibles pour la détermination du taux moyen[footnoteRef:1] d’imposition dans les mêmes conditions qu’un résident en France lorsqu’elles sont (notamment) imposables chez les bénéficiaires en France. [1:  Le taux moyen d’imposition résulte de l’application du barème progressif en prenant en compte les revenus français et étranger du contribuable. Il peut s’appliquer en lieu et place du taux minimum dès lorsqu’il fait l’objet d’une demande accompagnée de tous les justificatifs nécessaires.] 


· À partir de 2020 : suppression de la retenue à la source (0% / 12% libératoire / 20%) calculée après abattement pour frais professionnels forfaitaires : instauration du prélèvement à la source identique aux résidents (application du taux du contribuable ou neutre avant déduction de frais professionnels) avec restitution éventuelle de l’excédent versé en cas de dépassement du taux moyen d’imposition du non-résident.





	IR

Les plus values mobilières

Rappels

Nouveautés
	
Rappels PFU sur PV mobilière des particuliers (LF 2018)

	Imposition des PV dès 2018
	PFU
	Barème

	Taux d’imposition IR
	12,80%
	progressif

	Prélèvements sociaux
	17,20% (CSG non déductible)
	17,20% (CSG déductible à hauteur de 6,8%)

	Modalités d’imposition
	
Base imposable = plus value nette de l’année (imputation des MV de l’année) – MV antérieures reportables (des 10 dernières années)

Les abattements pour durée de détention du régime de droit commun et les abattements renforcés ne s’appliquent plus.

Seul l’abattement fixe de 500 000 € pour les dirigeants de PME partant à la retraite reste applicable.
	
Titres acquis après 2018 :

Seul l’abattement fixe de 500 000 € pour les dirigeants de PME partant à la retraite reste applicable.

Titres acquis avant 2018 :

Maintien des abattements de droit commun et de l’abattement renforcé concernant les PME nouvelles.

Suppression de l’abattement renforcé pour cession intrafamiliale.

Choix de l’abattement fixe ou des abattements proportionnels pour le dirigeant de PME partant en retraite (autrefois ces abattements se cumulaient).



Nouveautés pour 2019

· PEA / PEA-PME : les plus values afférentes aux PEA ou aux PEA-PME avant l’expiration de la 5ème année de son ouverture sont taxées au taux fixe de 12,8% (sauf option pour le barème progressif) à compter de 2019 alors qu’elles en avaient été exclues.

· Opérations sur actifs numériques (cryptomonnaies telles que les Bitcoins…) : les plus values de cession d’actifs numériques par les particuliers sont taxées au taux fixe de 12,8% (+ 17,2% PS) sans option possible pour le barème progressif de l’IR à compter de 2019 (19% + 17,2% anciennement dans le cadre des +/-V sur biens meubles).
· Les plus values sont exonérées en cas de total des cessions ≤ 305 € sur l’année.
· Plus value = prix de cession (net des frais de cession) – coût d’acquisition (réévalué le jour de la cession en fonction de la proportion en valeur du portefeuille vendu).
· Les moins values ne sont imputables que sur les plus values au cours de la même année, aucun report n’est possible.

· Extension du mécanisme du Crédit-vendeur : à compter des cessions 2019 un mécanisme d’étalement de l’IR sur la plus value peut-être mis en place à la demande du contribuable et dans les conditions principales suivantes :
· Cession dont le paiement est différé ou échelonné selon un plan convenu par les parties
· Cession portant sur la majorité du capital d’une entreprise employant moins de 50 salariés et dont le CA ou le bilan n’excède pas 10 000 000 €.
L’étalement du paiement de l’IR correspond à l’étalement du paiement du prix et ne peut dépasser la fin de la 5ème année civile qui suit celle de la cession.





	IR

Les plus values immobilières
	
Les plus values réalisées par les non résidents font l’objet de deux modifications :

· Le délai de revente du bien immobilier pour bénéficier de l’exonération à hauteur de 150 000 € de PV nette imposable est doublé (revente nécessaire dans les 10 ans suivant le transfert hors de France).

· L’exonération totale pour la résidence principale devient désormais applicable aux non résidents lorsque la cession intervient dans l’année qui suit le transfert hors de France et que l’immeuble n’est pas mis à disposition de tiers pendant le délai de vente.

Les deux systèmes ne peuvent en revanche pas se cumuler et le bénéfice d’un système d’exonération (même ancien) empêche l’application du second pour un même contribuable.


	IR

RI et CI
	
Avances sur RI/CI

Avec la mise en place du prélèvement à la source, l’administration procède à des versements d’avances sur certains crédits d’impôts.

Les modalités de ces avances ont été :

· élargies : outre le CI pour salariés à domicile et pour garde d’enfants, sont concernés les cotisations syndicales,  dons des particuliers, dépenses afférentes à la dépendance (prestations d’aide et de surveillance…), CI relatifs aux régimes fiscaux locatifs…).

· augmentées : initialement prévu à hauteur de 30% des CI de l’année précédente, l’avance est calculée à 60%.

· accélérées : les avances sont versées au 15 janvier au lieu du 1er mars.

CITE

Le Crédit d’Impôt pour la Transition Énergétique est prolongé jusque fin 2019 avec :

· le rejet de certaines dépenses (volets isolants…)

· l’acceptation de nouvelles dépenses (chaudières à très haute performance énergétiques (hors fioul)

· le rétablissement d’autres (certains matériaux d’isolation des vitres en remplacement de simple vitrage…)

Autres RI/CI

Les souscriptions au capital de PME à l’IS, FCPI et FIP donnent droit en 2019 à une réduction d’impôt de 25% au lieu de 18%. Les modalités de calcul et de report restent identiques. 

La réduction d’impôt Censi-Bouvard est reconduite pour les acquisitions jusqu’au 31/12/2021. La RI de 20% à 11% selon la période d’investissement sur une base de 300 000 € maximum de coût d’acquisition d’un logement situé dans certaines zones et faisant l’objet d’un engagement de location nue, est répartie sur 9 ans.

Les souscriptions en numéraire au capital d’entreprises de presse donnant droit à une réduction d’IR sont également prolongées jusque fin 2021.




	L’impôt sur la fortune immobilière (IFI)
	
Les mesures anti-abus permettant de limiter la déductibilité de certaines dettes contractées en vue d’acquérir ou de réaliser des travaux sur des immeubles taxables détenus par des sociétés (prêts « familiaux ») s’appliquent à compter du 01/01/2019 aux dettes contractées par les particuliers pour l’acquisition de titres de sociétés.

Désormais les clauses anti abus peuvent donc rejeter la déductibilité de dettes souscrites directement ou indirectement par un particulier en vue d’acquérir des titres de sociétés (taxées à hauteur de la fraction représentative des biens ou droits immobiliers détenus).

Enfin, l’IFI ne peut faire l’objet d’une remise gracieuse et suit les mêmes règles contentieuses que les droits d’enregistrement.





[bookmark: entr]FISCALITÉ DES ENTREPRISES
Seuils et limites 2019


Les seuils des régimes d’imposition des bénéfices dans les différentes catégories ainsi que ceux liés aux régimes de TVA ne sont actualisés qu’au terme d’une période triennale (2017-2019).


Régimes d’imposition BIC (rappels)


	Activité
	Micro-entreprises
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 170 000 €
	170 000 € < CAHT ≤ 789 000 €
	CAHT > 789 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 70 000 €
	70 000 € < CAHT ≤ 238 000 €
	CAHT > 238 000 €



Régimes d’imposition BNC


	Activité
	Micro-entreprises
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 70 000 €
	Recettes HT >70 000 €




Rappel : le respect des seuils au cours de l’année N-2 ou N-1 permet de respecter la condition du CA pour un régime d’imposition.


Régimes d’imposition BA


	Activité
	Micro-BA
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CAHT (1) ≤ 82 800 €
	82 800 € < CAHT (1) ≤ 352 000 €
	CAHT (1)> 352 000 €



(1) CAHT = moyenne des recettes des 3 années précédentes


Régimes d’imposition TVA


	Activité
	Franchise
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 82 800 €
	82 800 € < CAHT ≤ 789 000 €
	CAHT > 789 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 33 200 €
	33 200 € < CAHT ≤ 238 000 €
	CAHT > 238 000 €



Seuils majorés : Franchise = 91 000(LB) / 35 200(PS)	Réel simplifié = 869 000 (LB) / 269 000 (PS)
Seuils avocats, auteurs … : 	Franchise : 42 900 / 52 800 (majoré)


Barème de la Taxe sur les salaires

	Rémunération individuelle brute annuelle 2019
	Taux

	Inférieure à 7 924 €
	4,25 %

	Entre 7 794 € et 15 821 €
	8,50 %

	Supérieure à 15 821 €
	13,60 %












Abattement annuel pour les Organismes Sans But Lucratif[footnoteRef:2] : 20 835 € [2:  Seuil de la franchise pour les impôts commerciaux pour les OSBL : 63 060 €] 

Déclaration de liquidation et de régularisation de TS obligatoirement dématérialisée à compter de 2019.

Retenue à la source sur les salaires et pensions versées à des pers. non domiciliées en France

	Taux 2019
	Salaire net imposable annuel
	Salaire net imposable mensuel

	0 % pour la fraction 
	Inférieure à 14 839 €
	Inférieure à 1 237 €

	12 % pour la fraction
	Entre 14 839 € et 43 047 €
	[bookmark: _GoBack]Entre 1 237 € et 3 587 €

	20 % pour la fraction
	Supérieure à 43 047 €
	Supérieure à 3 587 €



Rq : suppression de la retenue telle qu’elle existait à compter de 2020 (voir précisions ci-dessous)


	Mesures diverses sur l’imposition des bénéfices (IS / BIC/BNC/BA)
Et droits d’enregistrement
	
· BIC / BNC : rémunération des conjoints d’entrepreneurs individuels (ou d’associés de sociétés non soumises à l’IS) : la limitation à 17 500 € annuels, en cas de non adhésion CGA / professionnel de la comptabilité et de contrat autre que la séparation de biens, est supprimée à compter des exercices clos en 2018.

· Lorsqu’elle est permise, l’option pour l’IS d’une entité qui était sous un régime de sociétés de personnes jusque là n’est plus irrévocable : la renonciation est possible au plus tard à la fin du mois qui précède la date limite de paiement du 1er acompte d’IS du 5ème exercice qui suit celui au titre duquel l’option a été prise,.
La renonciation est, elle, irrévocable.

En ce qui concerne les BA qui optent pour l’IS, l’IR correspondant à la taxation des résultats et plus values latentes peut faire l’objet d’une demande de lissage sur l’année de cessation et les 4 années suivantes.

· Le dispositif de suramortissement est étendu aux investissements dans la robotique notamment à compter de 2019 et jusqu’en 2021 et selon les mêmes modalités que le dispositif existant (déduction de 40% de la valeur d’origine du bien étalés sur la durée d’utilisation).

· Suppression de la provision pour essaimage à compter de 2019. Cette provision règlementée était plafonnée à 50% des versements sous forme de prêts et à 75% des souscriptions au capital sans pouvoir dépasser globalement 46 000 € (reprises par tiers égaux au cours de des 4ème, 5ème et 6ème exercices qui suivent celui de la dotation).

· La réduction d’impôt « mécénat » fait désormais l’objet d’un double plafonnement pour la prise en compte des dépenses éligibles : 10 000 € ou 5‰ du CAHT s’il est plus élevé.

· Les % d’IS à verser au titre du 4ème acompte N des très grandes entreprises (CA > 250 millions €) sont modifiés à compter de 2019 :
· Si CA ≤ 1 milliard : 95% de l’IS estimé N
· Si CA > 1 milliard : 98% de l’IS estimé N

Les seuils du déclenchement des pénalités en cas d’insuffisance sont augmentés à 25% de l’IS dû alors que les seuils en valeur restent identiques (8 M€ / 2 M€).

· Les termes « enregistrement gratis » sont désormais utilisés au sein des textes relatifs aux droits d’enregistrement pour évoquer les exonérations de droits fixe et sont étendus à certaines opérations qui étaient jusque-là taxées (réductions de capital…).

	Contentieux fiscal

abus de droit

doubles impositions
	
Nouveaux contours de l’abus de droit
L’objectif « principalement » fiscal d’une opération peut suffire à engager une procédure d’abus de droit par l’administration à partir des notifications 2021 : chercher à atténuer l’impôt et ne pas respecter la volonté du législateur sont caractéristiques d’un objectif principalement fiscal (exclusivement fiscal jusqu’à présent).
La motivation « principalement » fiscale a vocation à remplacer plusieurs dispositifs spécifiques mis en place récemment de clause anti-abus (régime mère / fille…).
La détection d’un tel abus de droit entrainera le rejet du montage réalisé, sans entrainer forcément de majoration spécifique. Tout contribuable désireux de se prémunir contre ce type de risques pourra avoir recours à la procédure du rescrit ou faire appel au comité d’abus de droit en cas de désaccord avec l’administration fiscale.
À partir de 2019 la charge de la preuve en cas de poursuite du litige revient automatiquement à l’administration quel que soit l’avis du comité d’abus de droit.

Litiges sur les doubles impositions
La procédure de règlement des litiges entre administrations fiscales au sein de l’UE a fait l’objet d’une transposition d’une directive dont les règles sont applicables à compter de toute procédure engagée à partir du 01/07/2019.
Le litige doit concerner un cas de double imposition augmentant ainsi le poids fiscal d’un revenu ou d’un patrimoine.
La procédure est la suivante :
· Demande d’ouverture de la procédure dans les deux pays concernés dans les 3 ans de la réception de l’imposition incriminée

· Acceptation tacite dans les 6 mois à compter de la réception de la demande ou rejet motivé

· En cas de rejet unanime : saisie du tribunal administratif possible, sinon saisie de la commission consultative.

Résolution à l’amiable dans les 2 ans qui est exécutoire si elle est acceptée par le contribuable, sinon saisie de la commission consultative pour arbitrage dans les 4 mois qui dispose de 6 mois pour fonder son avis + 6 mois pour régler le différend pour les administrations.
La notification définitive est transmise au contribuable qui a 60 jours pour l’accepter ou faire un recours devant les tribunaux.

	Charges financières à l’IS
	
Nouvelles règles de limitation de déductibilité des charges financières nettes pour les sociétés à l’IS. 

La déductibilité maximale au titre d’un exercice = 
· 30% de « l’EBITDA fiscal »
· Ou 3 000 000 € si ce montant est plus élevé
L’EBITDA fiscal correspond au résultat fiscal avant imputation des déficits et corrigé :
· d’éléments financiers (charges financières nettes),
· d’éléments non décaissables (amortissements / dépréciations)
· et de plus ou moins values taxées aux taux réduits
(modalités exposées à l’art. 212bis CGI)
Les charges financières non déductibles peuvent faire l’objet d’un report les exercices ultérieurs sans limitation de durée dans les mêmes limitations annuelles et après charges de l’année.
Par ailleurs les capacités de déduction inemployées peuvent être utilisées au cours des 5 exercices qui suivent sans dépasser la limite de base et après charges financières de l’exercice concerné (similaire au report des dons de mécénat).
Les entreprises membres d’un groupe consolidé (sous intégration globale) peuvent procéder à une déduction complémentaire de 75% des charges financières nettes qui avaient été rejetées en raison du plafonnement ci-dessus dans le cas où son ratio fonds propres / actifs ≥ à celui de son groupe (tolérance de 2 pts).

	Refonte de la fiscalité de la propriété intellectuelle
	
À compter du 1er janvier 2019 la fiscalité de la propriété intellectuelle (brevets…) est modifiée pour respecter les principes retenus par l’OCDE visant à prendre en compte les dépenses de recherche et développement engagées pour développer les actifs correspondant.

Il s’agit d’un régime :

· optionnel (pour chaque actif éligible ou famille d’actifs éligibles dont la liste a été élargie aux logiciels simplement protégés par les droits d’auteur et à certains certificats certifiés par l’INPI)

· faisant l’objet d’une annexe détaillée (beaucoup d’informations sont utiles et à justifier)

· révocable mais sans possibilité d’en bénéficier de nouveau.


Sans option les produits sont taxés au taux de droit commun.


	Refonte de la fiscalité de la propriété intellectuelle
	
Présentation du nouveau dispositif :

À partir de 2019 les résultats nets (après application d’un ratio) de cessions / concessions de brevets… sont des bénéfices imposables à 10% (IS ou IR).

· Résultat net = revenus tirés de l’actif – dépenses de R&D liées[footnoteRef:3] à l’actif et réalisées directement ou indirectement par l’entreprise sur la même période [3:  Répartition des frais liés à plusieurs actifs ou familles d’actifs en fonction de la valeur ajoutée qu’ils procurent ou des revenus qu’ils procurent par défaut] 


En cas de moins value, elle s’impute sur les PV ultérieures du même actif ou famille d’actifs

· Utilisation d’un ratio annuel « nexus » = 130% des frais de R&D liés à l’actif (création et développement) réalisés directement par l’entreprise ou des entreprises indépendantes / frais de R&D totaux liés à l’actif (création, développement et acquisition)

Les dépenses relatives aux emprunts, terrains et constructions sont exclues du ratio.

Le ratio est calculé annuellement mais prend en compte des dépenses de l’exercice considéré et des dépenses antérieures relatives à l’actif éligible.

Ratio limité à 100% et arrondi à l’entier supérieur.

· Base imposable = résultat net x ratio

Autres précisions :

· Premier exercice d’application : prise en compte des dépenses de R&D antérieures à cet exercice mais depuis la date d’option pour le régime spécifique (cela s’apparente selon nous à la prise en compte d’un cumul de MV reportables sur un actif éligible depuis l’option pour le régime).

· Application d’un rapport de remplacement au lieu du ratio nexus (pour une période de 5 ans) sur agrément en cas de circonstances exceptionnelles indépendantes de la volonté de l’entreprise.

Mesure transitoire : assouplissement pour le calcul du ratio nexus : la prise en compte des dépenses antérieures aux exercices 2019, 2020 et 2021 peut être limité aux dépenses des 2 années antérieures à l’exercice en cours (soit jusqu’en 2017, 2018 et 2019).

Consécutivement à cette réforme :

· La limitation de la déductibilité des redevances de la propriété intellectuelle entre entreprises liées est supprimée telle qu’elle existait avant 2019.

· Remplacement par une limitation de déductibilité en rapport avec poids de l’imposition chez l’entreprise liée situées hors UE : il convient de réintégrer les charges correspondant à la proportion de l’écart entre 25% et le taux effectif d’imposition des redevances et 25%.
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